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       Curriculum vitae 
         Audrey de Montis  
  

     TITRES UNIVERSITAIRES ET PRINCIPALES RESPONSABILITES 

o Maître de conférences en droit public à l’Université de Rennes (depuis 2015)  

Premier prix de thèse du Sénat 2015 pour la thèse La rénovation de la séance publique du Parlement français. Étude 

sur l’efficacité politique de la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008  

Doctorat obtenu en 2014 – Qualification section 02 CNU en 2015 

 

o Directrice des études de la Licence 2 Droit (depuis 2016) 
 
o Co-directrice du Parcours d’excellence de la Faculté de droit et de science politique (depuis 2018) 
 
o Membre du Conseil d’administration de l’Association française de droit constitutionnel (depuis 

2023) 
 

o Référente Bretagne de l’Association Parlons démocratie (depuis 2023) 

 

TRAVAUX SCIENTIFIQUES 

Matières de spécialité : droit parlementaire et droit constitutionnel.  

Principales publications : 

▪ Droit parlementaire (avec Priscilla Jensel-Monge), Paris, Dalloz, coll. Connaissance du droit (à paraître). 

▪ Dictionnaire encyclopédique du Parlement (avec Damien Connil et Priscilla Jensel-Monge), Bruxelles, Larcier, coll. 
Etudes parlementaires, 2023. 

▪ La rénovation de la séance publique du Parlement français. Étude sur l’efficacité politique de la réforme constitutionnelle du 
23 juillet 2008, Paris, Dalloz, coll. Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 2016. 
 
 
 

ENSEIGNEMENTS ET ACTIVITES PEDAGOGIQUES 

 Droit constitutionnel (Licence 1, Master 2) ; Contentieux constitutionnel (Master 1) ; Droit 

parlementaire (Master 2) ; Finances publiques (Licence 2). 

 

 Encadrement, chaque année, de simulations de débat parlementaire et participation à de nombreux jurys 

de concours d’éloquence et d’art oratoire. 

 

 



I. TRAVAUX SCIENTIFIQUES 

OUVRAGES 

1. Droit parlementaire (avec Priscilla Jensel-Monge), Paris, Dalloz, coll. Connaissance du droit (à paraître). 
2. La rénovation de la séance publique du Parlement français. Étude sur l’efficacité politique de la 

réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, Paris, Dalloz, coll. Bibliothèque parlementaire et 
constitutionnelle, 2016, 648 p. 

 

DIRECTION D’OUVRAGES 

3. Dictionnaire encyclopédique du Parlement (avec Damien CONNIL et Priscilla JENSEL-MONGE), Bruxelles, 
Larcier, coll. Etudes parlementaires, 2023. 
 

4. Jus Publicum. Mélanges en l’honneur du professeur Anne-Marie Le Pourhiet (avec Bruno DAUGERON, 
Jean-Éric GICQUEL, Bertrand MATTHIEU et Jean- Éric SCHOETTL), Rennes, Pur, coll. L’Univers des normes, 
2024.  
 

5. Publication des actes du colloque consacré aux Dix ans de la révision constitutionnelle de 2008 dans 
un numéro de la Revue Française de Droit constitutionnel (RFDC) (avec Jean-Éric GICQUEL et Anne-Marie LE 

POURHIET), n°116, 2018.  

 

REVUE 

6. Création de la Revue d’étude et de culture parlementaires (RECP), avec Damien CONNIL et Priscilla 
JENSEL-MONGE (Prairial) 

 

ARTICLES PUBLIES DANS DES OUVRAGES COLLECTIFS 

7. « Sénateur », in Jean-François KERLÉO et Elina LEMAIRE, Dictionnaire de l’éthique publique et des affaires, (à paraître, 
2024). 
 

8. « Le droit de pétition sous la Ve République, "progrès démocratique ou gadget constitutionnel ?" », 
in Mélanges en l’honneur du professeur Anne-Marie Le Pourhiet, Rennes, Pur coll. L’Univers des normes, 2024, p. 237-
248.   

 
9. « Organisation des débats et des discussions », « Séance », « Non-inscrit » (avec Priscilla JENSEL-

MONGE), « Droit parlementaire » et « Parlement » (avec Priscilla JENSEL-MONGE et Damien CONNIL), in 
Damien CONNIL, Priscilla JENSEL-MONGE et Audrey DE MONTIS (Dir.), Bruxelles, Larcier, coll. Etudes 
parlementaires, 2023, p. 774-778, p. 1037-1040, p. 750-754, p. 432-435, p. 790-793.  
 

10. « La liberté d’expression des parlementaires en France », in Audrey BACHERT-PERETTI et Priscilla JENSEL-
MONGE (dir.), Les droits fondamentaux : quels enjeux pour le Parlement ?, Paris, Ed. Mare et Martin, 2023, p. 271-286.  
 

11. « Symptômes et remèdes de l’antiparlementarisme contemporain en France », in Priscilla JENSEL-
MONGE et Ariane VIDAL-NAQUET (dir.), L’antiparlementarisme, Ed. Larcier-Bruylant, coll. Etudes 
parlementaires, 2023, p. 101-107.   
 

12. « Le Sénat après 2008 : est-il sorti renforcé de la dernière grande réforme constitutionnelle ? 
», in Nathalie DROIN et Aurore GRANERO (dir.), Le Sénat sous la Cinquième République, acteur méprisé ?, Bayonne, 
IFJD, coll. Colloques et Essais, 2022, p. 39-52.  
 

13. Les mécanismes de responsabilité des gouvernants (Rapport de synthèse) in Jean-Philippe DEROSIER 

(dir.), La responsabilité des gouvernants, LexisNexis, LesCahiers du ForInCIP, 2022, p. 19-29.  



 
14.  « À la recherche d’une spécificité du droit gouvernemental – La spécificité des règles procédurales ? », 

in Vincent BOYER et Raphaël RENAUD (dir.), Pour un droit gouvernemental ?, Bayonne, Ed. IFJD, 2022, p. 571-
588.  
 

15. « La présidence de l’Assemblée nationale par Philippe Séguin : les pierres à l’édification d’un 
Parlement renforcé », in Kevin ALLENO et Bernard BRUNETEAU (dir.), Philippe Séguin, Un intellectuel en 
politique ?, PUN – Editions universitaires de Lorraine, 2021, p. 83-99. 
 

16. « L’adaptation singulière du Parlement français durant la crise du coronavirus » (avec Chloë Geynet-
Dussauze), in Guillaume LE FLOCH (dir.), Covid-19, approches de droit public et de science politique, Boulogne-
Billancourt, Ed. Berger-Levrault, 2021, p. 73-88. 
 

17. « Le Sénat et le dernier mot accordé à l’Assemblée nationale », in Mélanges en l’honneur de Jean-Louis Hérin 
Un haut fonctionnaire au service du Parlement, Mare et Martin, 2020, p. 381-408.  
 

18. « Institutions politiques et inapplication de la Constitution sous la Ve République » (avec Priscilla 
JENSEL-MONGE), in Romain LE BŒUF et Olivier LE BOT, L’inapplication du droit, Confluence des droits, n°12, 
2020, disponible au lien suivant : https://dice.univ-amu.fr/sites/dice.univ-amu.fr/files/public/111-jensel-
monge_de_montis.pdf.  
 

19. « La variété des lieux d’expression à l’Assemblée nationale et au Sénat : le renouvellement des 
fonctions du parlementaire », in Olivier DESAULNAY, La parole en droit public, Le Mans, L’épitoge, Coll. 
L’Unité du droit, p. 117-135.  
 

20. « L’anticipation des QPC : vers une auto-censure du législateur ? », in Sophie DE CACQUERAY et Sophie 
HUTIER (dir.), Procédure législative et QPC : Recherche pluridisciplinaire sur de nouvelles interactions institutionnelles, 2019, 
rapport définitif disponible au lien suivant : https://tinyurl.com/vkfy9x4s, p. 140-146. 
 

21. « La modernisation des fonctions du Parlement français, dix ans après la révision constitutionnelle du 
23 juillet 2008 », in Mélanie TREDEZ-LOPEZ et Henry HERNANDEZ BAYTER, Le renouveau parlementaire : entre 
discours et action, Paris, L’Harmattan, coll. Sociolinguistique, 2019, p. 141-156.  
 

22. « Le Parlement français et la lutte contre le terrorisme : une atténuation du déséquilibre institutionnel 
de la Ve République » (avec Priscilla JENSEL-MONGE), in Oesten BALLER (dir.), Violent Conflicts, Crisis, State of 
Emergency, Peacebuilding, Berlin, BWV, 2019, p. 107-129.   
 

23. « La “séparation des pouvoirs” sous la Ve République : de la prééminence à la tempérance de l’organe 
exécutif », in Philippe BLACHER (dir.), La Constitution de la Ve République, 60 ans d’application, Paris, Lextenso-
Editions, 2018, p. 35-48.  
 

ARTICLES PUBLIES DANS DES REVUES 

24. « Les commissions d’enquête : des juges parlementaires ? » (avec Priscilla Jensel-Monge), Questions 
constitutionnelles, 24 juin 2024, mis en ligne le 24 juin 2024, disponible au lien suivant : https://questions-
constitutionnelles.fr/les-commissions-denquete-des-juges-parlementaires/ 
 

25. « La loi ordinaire d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 et le déroulement des élections 
municipales », JSS, 11 avril 2020, p. 15-17.  
 

26. « La lutte contre la crise sanitaire provoquée par le Covid-19 : un repositionnement stratégique du 
Parlement au sein des institutions » (avec Priscilla JENSEL-MONGE), projet de recherche international Démocratie, 
Etat de droit et droits fondamentaux face à la pandémie de Covid-19, disponible au lien suivant : 
https://confluencedesdroits-larevue.com/?p=1275.  

 



27. « Réformer la Ve République ou consacrer une VIe République ?, une arlésienne du droit 
constitutionnel français » ? Revue générale du droit on line, 2019, numéro 42768 
(www.revuegeneraledudroit.eu/?p=42768). 

 
28. « Les commissions permanentes dix ans après : évolution et révolution ? », RFDC, n° 116, 2018, p. 785-

301.  
 

29. « Le Sénat et le renouveau de l’article 41 de la Constitution » (avec Priscilla JENSEL-MONGE), RFDC, 
n°112, 2017, p. 861-879. 
 

30. « Le nouvel équilibre commissions/hémicycle issu de la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 », 
in Olivier ROZENBERG et al. « La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a-t-elle renforcé le Parlement 
français ? », Débats du LIEPP n°3, 2017, disponible au lien suivant : https://tinyurl.com/yvy39f4j. 
 

31. « Faut-il vraiment étendre la responsabilité du fait des lois aux actes de gouvernement ? », Droit 
administratif, n°2, 2016, p. 14-20. 
 

32. « L’acte de gouvernement est-il un privilège exorbitant du pouvoir exécutif ? », entretien avec Yann Le Foll, 
Lexbase Hebdo édition juridique, n°403, 4 février 2016. Paris 
 

33. « La parole parlementaire au lendemain de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 », RFDC, 
n°103, 2015, p. 561-580. 
 

34. « L’organisation globale des textes, premier bilan sur une réintroduction contestée », Petites Affiches, 

n°175-176, 2-3 septembre 2010, p. 3-10. 
 

COMMENTAIRES ET NOTES DE JURISPRUDENCE 

35. Commentaires des articles 117 à 121-3 (procédure législative applicable aux révisions 
constitutionnelles, aux projets de loi de finances et aux projets de loi de financement de la sécurité 
sociale) et 146 à 146-1-1 (contrôle budgétaire) du Règlement de l'Assemblée nationale, in Jean-François 
Kerléo (dir.), Règlement de l'Assemblée nationale commenté, LGDJ-Lextenso, 2022, p. 181-212, p. 294-299. 
 

36. « Conseil constitutionnel et droit parlementaire de crise. Commentaire de la décision n° 2021-814 DC 
du 1er avril 2021 (Résolution modifiant le règlement de l’Assemblée nationale en ce qui concerne 
l’organisation des travaux parlementaires en période de crise) » (avec Priscilla JENSEL-MONGE), RFDC, 
n°128, 2021, p. 135-141.   
 

37. « La validation aisée de la « loi Travail » par le Conseil constitutionnel (commentaire de la décision 
n°2016-736 DC du 4 août 2016, Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels », RFDC, n°109, 2017, p. 197-209).  
 

38. Commentaire du discours du président Gérard Larcher (Conférence de presse du 3 septembre 2015), Les 
Annonces de la Seine, 9 septembre 2015, pp. 11-12.  
 

39. « Un exemple d’acte de gouvernement concernant les relations internationales » : Commentaire de 
l’ordonnance du CE, ord. réf., 23 mai 2014, Mme Daoud, Droit administratif, n°10, octobre 2014, comm. 57. 

 

COMMUNICATIONS DANS DES COLLOQUES ET DES JOURNEES D’ETUDES 

40. « Pourquoi et comment étudier le Parlement ? Discussions autour de la parution du Dictionnaire 
encyclopédique du Parlement », interventions faites à Aix-Marseille Université (12 février 2024), Paris 2 (19 
février 2024), Pau (18 mars 2024), Bordeaux (19 mars 2024), Rennes (9 avril 2024). 
 



41. Participation à la table-ronde « Restaurer la participation civique par les élections », Rencontres territoriales 
de Rennes Démocratie locale, le renouveau. Démocratie participative ou délibérative, organisées par les Universités de Rennes 
et de Bretagne Sud, en collaboration avec le Club Marc Bloch, 8 décembre 2023.  
 

42. L’accès à la nourriture confessionnelle en détention – Les grandes affaires de la laïcité (arrêt du Conseil 
d’État, du 10 février 2016), Journées rennaises de la laïcité, 7 décembre 2023.  
 

43.  « La liberté d'expression des parlementaires en France », Colloque Les droits fondamentaux : quels enjeux pour 
le Parlement ? organisé par Audrey BACHERT-PERETTI et Priscilla JENSEL-MONGE, 23 et 24 juin 2022, Université 
Aix-Marseille. 
 

44.  « Le Sénat est-il sorti renforcé de la dernière grande réforme constitutionnelle ? », Colloque Le Sénat, 
acteur méprisé de la Ve

 République ? organisé par Nathalie DROIN et Aurore GRANERO, 21 et 22 octobre 2021, 
Sénat.  
 

45. Participation à la table ronde « Les traductions contemporaines de l’antiparlementarisme – Regards 
croisés », Colloque L’antiparlementarisme organisé par Priscilla JENSEL-MONGE et Ariane VIDAL-NAQUET. 27 et 
28 mai 2021, Université Aix-Marseille.   
 

46.  « L’anticipation des QPC : vers une auto-censure du législateur ? », Journée d’études « procédure législative et 
QPC. Recherche pluridisciplinaire sur de nouvelles interactions institutionnelles », organisée par Sophie DE CACQUERAY et 
Sophie HUTIER, 11 octobre 2019, Université Aix-Marseille.  
 

47. « Le dialogue entre les institutions politiques et juridictionnelles sous la Ve République », Colloque du 
Parcours d’excellence : Les juristes en dialogue », organisé par Jean-René BINET, Audrey DE MONTIS, Sylvain SOLEIL 
et l’association des étudiants du parcours d’excellence, 5 octobre 2019, Université de Rennes.  

 

48.  « Le Parlement français et la lutte contre le terrorisme : une atténuation du déséquilibre institutionnel 
de la Ve République » (avec Priscilla JENSEL-MONGE), Congrès de l’Association internationale de droit 
constitutionnel, 18-22 juin 2018, Séoul. 

 
49. « Les commissions permanentes », Colloque « Les dix ans de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 » organisé 

par Jean-Éric GICQUEL, Anne-Marie LE POURHIET et Audrey DE MONTIS, 15 et 16 mars 2018 , Université de 
Rennes.   

 
50.  « Institutions politiques et inapplication du droit sous la Ve République », Journée d’études « L’inapplication 

du droit » organisée par Romain LE BŒUF ET Olivier LE BOT, 13 octobre 2017, Université Aix-Marseille.  
 
51.  « Pour ou contre une sixième République ? », Colloque « La réforme », organisé par Richard DESGORCES, 

Gweltaz EVEILLARD, Audrey DE MONTIS et l’association UBIDEM, 15 septembre 2017 (ENS Rennes) : 
 

52.  « Parlement transparent, Parlement ouvert : les évolutions récentes de la démocratie représentative 
en France », AFDC, Participation à l’atelier d’Alain DELCAMP ET DE Gilles TOULEMONDE « Constitutions, pouvoirs 
et contrepouvoirs »), publié sur le site de l’AFDC, disponible au lien suivant :  https://tinyurl.com/5f76cx9t, 21-
23 juin 2017, Lille.  

 
53. « Le nouvel équilibre commissions/hémicycle », Journée d’études « Réévaluer le Parlement ? La révision 

constitutionnelle du 23 juillet 2008 à l’épreuve du temps » organisée par l’axe évaluation de la démocratie du Laboratoire 
interdisciplinaire d’évaluation des politiques publiques (LIEPP), 16 décembre 2016, Sciences Po Paris.  

 
54. Séminaire annuel du GEVIPAR – Thèses relatives au Parlement, juin 2015, Paris.  

 
55.  « La révision constitutionnelle de 2008, une véritable révolution en matière de parlementarisme 

rationalisé sous la cinquième République ? », Table ronde « Le parlementarisme rationalisé », organisée par 
l’Association des étudiants de droit public de la faculté de droit de Rennes, 13 mars 2015 (Université de Rennes)  
 

https://tinyurl.com/5f76cx9t


56.  « Les utilisations variées de la parole des parlementaires pour contraindre l’action gouvernementale 
», AFDC, Participation à l’atelier d’Anne-Marie LE POURHIET et Bruno DAUGERON « Constitutions, pouvoirs et 
contrepouvoirs », publié sur le site de l’AFDC, disponible au lien suivant : https://tinyurl.com/raxb82nk, 26-28 
juin 2014, Lyon.  
 

57. « Que reste-t-il aujourd’hui de la parole du député et du sénateur ? », Colloque « La parole en droit public » 
organisé par Olivier DESAULNAY, 24 et 25 octobre 2013, Université de Rennes. : 
 

II. ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

 École thématique. ID-PARL, « Intelligence artificielle, démocratie numérique et Parlement », Co-
organisatrice avec Damien CONNIL et Priscilla JENSEL-MONGE, Biarritz, mai 2025. 
 

 Rencontres Université/Parlement (Co-organisatrice avec Damien CONNIL et Priscilla JENSEL-MONGE) :  
 - 1ère édition (Sénat), 27 janvier 2023 
 - 2ème édition (Assemblée nationale), 12 janvier 2024 
 - 3ème édition (Sénat), 20 septembre 2024 
 

 Déjeuners du droit parlementaire (Co-organisatrice avec Damien CONNIL et Priscilla JENSEL-MONGE) 
(évènements trimestriels, thèmes variés) Webinaire d’actualité et de méthodologie autour du droit parlementaire, 

trimestriel (depuis septembre 2023). 
 

 Colloque. « Les non-inscrits. Quelle place pour les parlementaires n’appartenant à aucun groupe dans 
un régime représentatif ? » (Co-organisatrice avec Damien CONNIL et Priscilla JENSEL-MONGE), Sénat, 17 
novembre 2023.  
 

 Conférence. « Constitutionnalisme digital » (Co-organisatrice avec Brunessen Bertrand), 28 mars 2023, 
Rennes. 
 

 Colloque. « Droit et numérique » (Co-organisatrice avec Antoine Gouëzel, Sylvain Soleil et l'association des 
étudiants du Parcours d'excellence), 24 septembre 2022, Rennes. 

 

 Colloque. « La réforme » (Co-organisatrice avec Antoine Gouëzel, Sylvain Soleil et l'association des étudiants 
du Parcours d'excellence), 9 octobre 2021, Rennes. 

 

 Colloque. « Les juristes en dialogue » (Co-organisatrice avec Jean-René Binet, Sylvain Soleil et l’association 
des étudiants du parcours d’excellence), 5 octobre 2019, Rennes. 

 

 Colloque. « Les dix ans de la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 » (Co-organisatrice avec Anne-
Marie Le Pourhiet et Jean-Éric Gicquel), 15-16 mars 2018, Rennes. 

 

 Colloque. « La réforme » (Co-organisatrice avec Gweltaz Éveillard, Richard Desgorces et l’association 
étudiante Ubidem ENS Rennes), 15 septembre 2017, Rennes.  

 

III. ENSEIGNEMENT  

Sous la forme de cours magistraux  

 Droit constitutionnel général : concepts fondamentaux du droit constitutionnel et régimes 
politiques contemporains (33h), Licence 1, 2015-2025 

 Droit constitutionnel et institutions de la Ve République (33h), Licence 1, 2016-2025  

 Contentieux constitutionnel (16h30), Master 1, 2023-2025 

 Droit constitutionnel approfondi (7h), Master 2, 2023-2025 

 Droit parlementaire (10h), Master 2, 2023-2025 

https://tinyurl.com/raxb82nk


 Finances publiques (33h), Licence 2, 2022-2025 

 Droit fiscal (33 h), Licence 3, 2016-2018 

 Introduction générale au droit (22 h), Licence 1, 2015-2022 

 Introduction aux institutions administratives (22 h), Licence 1, 2017-2021 

 Relations internationales (22 h) (Licence 1), 2015-2023 

 Droit, éthique et religion (10h) (Diplôme universitaire « Droit, Religion et Vie Sociale »), 2022-2025 

 Histoire du droit public (36 h) (Licence 1), 2015-2016 
 

Sous la forme de leçons à destination des étudiants du parcours d’excellence 

 La loi (2 h), Licence 1, 2019-2025 

 La Constitution (2h), 2022-2025 

 Un député peut-il amender la loi ? » (2 h), Licence 2, 2019-2020 

 La fabrique du droit (1 h), Licence 1, 2019-2025 

 La déontologie des élus » (2 h), Licence 2, 2022-2025 

 

Sous la forme de travaux dirigés   

 Droit constitutionnel général (Licence 1), 2008-2015 

 Droit administratif général (Licence 2), 2010-2015 

 Finances publiques (Licence 2), 2019-2022 

 Libertés fondamentales (Licence 3), 2015-2016 

 Droit constitutionnel comparé (Master 1), 2015-2016 

 

IV. ENCADREMENT SCIENTIFIQUE  

DIRECTION DE MEMOIRES EN DROIT CONSTITUTIONNEL :  

-2023-2024 :  

 Anaïs Duval (Master 1) : Le trail-running et le droit de l’environnement 
 Augustin Pioffet (Master 1) : Le printemps de l’évaluation 

 
-2022-2023 :  

 Valentin Angevin (Master 1) : L’équilibre des pouvoirs : étude comparée en France et en Italie 
 Thomas Bonneau (Master 1) : La gestion de la crise par les institutions politiques. 
 Arnaud Dumont (Master 1) : La reconnaissance constitutionnelle de l’autonomie fiscale ou la naissance d’un conflit de 

normes 
 

-2021-2022 :  

 Zakaria Arab (Master 1) : La crise de l’indépendance de la Catalogne. Regards sur la légalité de la déclaration 
d’indépendance et son conflit de normes.  

 Thomas Cussonneau (Master 2) : La fonction territoriale du parlementaire. 

 Gaël Evano-Vautrin (Master 1) : L’intervention du Parlement en matière de défense. L’accomplissement des fonctions 
législative et de contrôle de la représentation nationale.  

 Simon Pitois (Master 1) : La déontologie parlementaire. 
 

-2020-2021 : 

 Marie André : (Master 1) : L’influence de la police et de la justice prédictives sur les droits et libertés fondamentaux. 
Illustration du principe d’égalité et de non-discrimination.  

 Quentin Talarmin (Master 1) : La convention citoyenne pour le climat : le questionnement de la légitimité démocratique 
à l’aune de l’urgence climatique. 



 
COORDINATION DE SEMINAIRES D’ACTUALITE EN DROIT CONSTITUTIONNEL présentés par les doctorants 
aux étudiants du Master II Droit public interne et international de Rennes (2015-2016). 

 

 

V.RESPONSABILITES  

SCIENTIFIQUES :  

• Membre du Conseil d’administration de l’Association Française de droit constitutionnel (AFDC) 
(depuis 2023) 

• Membre du Groupe de recherches sur l’évolution de la Constitution et des institutions (GRECI) 
(depuis 2023) 

• Co-directrice du thème "Approches juridictionnelles et non-juridictionnelles des différends 
publics" au sein de l'Institut du droit public et de la science politique (depuis 2020) 

• Membre du Comité scientifique du Forum International sur la Constitution et les Institutions 
politiques (ForInCIP) (depuis 2019) 

• Membre de l’Institut du Droit Public et de la Science politique (IDPSP UR4640) et Membre de 
l’Association française de droit constitutionnel (AFDC) (depuis 2008) 

 

PEDAGOGIQUES :  

• Membre de jury de concours d’éloquence et d’art oratoire organisés par des associations étudiantes 
rennaises : Lysias et le Vrai débat (depuis 2024) 

• Co-directrice du Parcours d'excellence de la faculté de droit et de science politique de l’Université de 
Rennes I, Responsable de la première année (depuis 2018) 

• Directrice des études de la Licence 2 Droit de la faculté de droit et de science politique de l’Université 
de Rennes I (depuis 2016)  

• Membre élue du Conseil de faculté de droit et de science politique de l’Université de Rennes I (2017-
2022) 

• Participation à des comités de suivi de thèse en droit constitutionnel, en droit administratif et en 
droit international à la faculté de droit et de science politique de Rennes I (depuis 2017). 

 

NATIONALES :  

• Correctrice associée à l’épreuve écrite de Science politique et droit constitutionnel (2021 et 2024) 
et aux oraux d’admissions du concours externe d’administrateur de l’Assemblée nationale (2024) 

• Membre du Comité de sélection de l'Université de Grenoble (2023), de Dijon (2022), de Paris 8 (2022) 
pour un poste de maître de conférences en droit public  

• Membre de l’association « Parlons démocratie ! » (depuis 2022) et référente Bretagne (depuis 2024) 

• Experte HCERES (2020-2021) 

 



VI. AUDITIONS ET EXPERTISES 

• 2018-2020 : Membre du projet financé par le Conseil constitutionnel « Parlement et QPC : 
Recherche pluridisciplinaire sur de nouvelles interactions institutionnelles », dirigé par Sophie DE 

CACQUERAY et Sophie HUTIER. 
 

• 9 novembre 2017 : Audition par le groupe de travail de l’Assemblée nationale consacré à la procédure 
législative, à l’organisation parlementaire et aux droits de l’opposition. Thème « Un nouveau regard sur le 
Parlement ». Disponible au lien suivant : https://tinyurl.com/yjtcy67j.  

• Juin 2017 :  Réalisation d’un cours en ligne pour le Sénat – Projet Le Sénat pour tous, Cours sur 
« Les irrecevabilités des articles 41 et 45 de la Constitution » (avec PRISCILLA JENSEL-MONGE). Disponible 
au lien suivant : https://tinyurl.com/863bekbe.  

  

VII. STAGES ET SEJOURS DE RECHERCHES 

Séjour de recherches sur le thème des « Sénateurs n’appartenant à aucun groupe » (avec Damien CONNIL 

et Priscilla JENSEL-MONGE), 25 et 26 janvier 2023, Sénat, Paris.  

 

Stage au service de la séance du Sénat (mai-juillet 2010) et de l’Assemblée nationale (septembre-décembre 

2009). 

 
 


